19.01.2009
Projet de règlement grand-ducal fixant les modalités d’exécution du chapitre 5.- Du congé spécial des volontaires des services de secours de la loi du 12 juin 2004 portant création d’une Administration des Services de Secours

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 12 juin 2004 portant création d’une Administration des Services de Secours, et notamment son chapitre 5;

Vu les avis de la chambre des métiers, la chambre de commerce, la chambre des employés privés, la chambre d'agriculture, la chambre des fonctionnaires et employés publics;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er.- Les activités de formation visées à l’article 16 de la loi du 12 juin 2004 portant création d’une Administration des Services de Secours et qui donnent droit à l’attribution d’un congé spécial sont constituées:

- par les cours de formation pour les membres des différentes unités de secours de la division de la protection civile et pour les membres des corps sapeurs-pompiers  prévus par le règlement grand-ducal fixant 1) l’organisation de la formation des agents des services de secours et de la population 2) la composition, l’organisation et les missions de la Commission à la formation de l’Administration des services de secours ;
- par les cours de formation continue et de perfectionnement ; 

- par les cours de formation des instructeurs en charge des cours visés ci-dessus et de l’instruction de la population et des travailleurs visés à l’article 7 de la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail;
- par les cours de formation pour moniteur des jeunes pompiers;

- par les cours de formation des inspecteurs.

L’arrêté grand-ducal qui agréera d’autres organismes de secours par application de l’article 15 de la loi du 12 juin 2004 portant création d’une Administration des Services de Secours spécifiera les activités de ces organismes qui seront éligibles pour le bénéfice du congé spécial.

Art. 2.- Par devoirs de représentation au sens de l’article 16 de la loi du 12 juin 2004 portant création d’une Administration des Services de Secours on entend les activités représentatives à l’étranger des conseillers techniques de l’Administration des Services de Secours, des dirigeants de la Fédération nationale des Corps de Sapeurs-pompiers et des organismes agréés ainsi que de toute personne désignée par le Ministre de l’Intérieur assistant à des manifestations nationales ou internationales. La participation à ces manifestations donnant lieu à l’attribution du congé spécial est limitée à deux personnes par évènement. Suivant l’envergure de l’évènement, cette limite peut être exceptionnellement dépassée sur décision du Ministre de l’Intérieur. 
Art. 3.- Le remboursement à l’employeur visé à l’article 22 de la loi du 12 juin 2004 portant création d’une Administration des Services de Secours est effectué trimestriellement sur base d’une déclaration à présenter au directeur de l’Administration des Services de Secours pour les volontaires de la division de la protection civile, des inspecteurs de la division d’incendie et de sauvetage ainsi que des instructeurs et à la commune concernée pour les sapeurs-pompiers volontaires. Cette déclaration est à présenter au plus tard pour le 15 février de l’année qui suit celle pour laquelle le remboursement est demandé.

La déclaration est faite sur une fiche que chaque agent reçoit de l’Administration des Services de Secours ou du collège des bourgmestre et échevins de la commune concernée et qu’il remet à son employeur qui la remplit et qui signe la déclaration et la demande de remboursement. L’exactitude des indications de la fiche est certifiée par la signature de l’agent concerné.
Les dossiers des personnes relevant des organismes agréés sont traités par l’Administration des Services de Secours.

Le congé spécial accordé pour des raisons de représentation à des responsables de la Fédération nationale des Corps de Sapeurs-pompiers et aux autres personnes relevant de la division d’incendie et de sauvetage est assumé, suivant les mêmes modalités, par imputation sur l’impôt dit « Feuerschutzsteuer ». Les demandes sont à adresser à l’Administration des Services de Secours.

Art. 4.- Les membres des professions indépendantes bénéficiaires du congé spécial sont indemnisés à raison d’une indemnité horaire fixée forfaitairement au double du salaire social minimum pour travailleurs qualifiés.

Le paiement de l’indemnité est assuré suivant les modalités prévues à l’article qui précède. Le versement de l’indemnité est limité à 8 heures par jour et ne s’applique qu’aux jours ouvrables.

Art. 5.- Le règlement grand-ducal du 3 juin 1994 fixant les modalités d’exécution de la loi du 25 avril 1994 instituant un congé spécial dans l’intérêt des volontaires assurant les services d’incendie, de secours et de sauvetage est abrogé.

Art. 6.- Le Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’édicter les mesures d’exécution du chapitre 5.- du congé spécial des volontaires des services de secours de la loi portant création d’une Administration des services de secours. Il s’agit essentiellement de définir les éléments de formation des volontaires des services de secours éligibles pour le congé spécial et de déterminer les modalités suivant lesquelles les périodes de congé des volontaires relevant du secteur privé seront indemnisés.

Le projet reprend la majeure partie des dispositions du règlement grand-ducal du 3 juin 1994 fixant les modalités d’exécution de la loi du 25 avril 1994 instituant un congé spécial dans l’intérêt des volontaires assurant les services d’incendie, de secours et de sauvetage tout en introduisant certaines modifications mineures qui se sont avérées nécessaires comme suite à l’entrée en vigueur de la loi du 12 juin 2004 et de ses règlements d’exécution. Il s’agit plus particulièrement de l’inscription des nouveaux cours de formation prévus au projet de règlement grand-ducal portant organisation de la formation des agents des services de secours et de la population.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
Art. 1er.- Cet article définit les unités de formation entrant en ligne de compte pour l’attribution du congé spécial.

Les cours visés sont ceux dispensés à l’Institut national de formation des services de secours ou dans un établissement national ou étranger à agréer par le Ministre de l’Intérieur. Les cours visés se situent tous au niveau supérieur, c’est-à-dire que ni les cours de formation pour la population et les travailleurs, ni la formation initiale des sapeurs-pompiers, ne sont pris en considération.

La durée du congé spécial est suffisante pour couvrir les cycles de formation qui existent à l’heure actuelle ainsi que les cours de recyclage en nombre approprié.

Sont également éligibles les activités de formation des instructeurs et des inspecteurs.
L’arrêté d’agréation prévoit les unités de formation éligibles pour les membres des organisations concernées.

Art. 2.- Ce texte définit les modalités du congé spécial pour devoirs de représentation des conseillers techniques de l’administration des services de secours, des dirigeants de la fédération nationale des corps des sapeurs-pompiers et des organismes agréées et des personnes désignées par le Ministre de l’Intérieur.
Art. 3.- Ce texte prévoit les modalités de remboursement des indemnités dues aux patrons du secteur privé à raison du congé spécial dont bénéficient leurs salariés ou de leurs absences pour interventions en cas d’urgence. Les modalités s’inspirent de ce qui est pratiqué en matière de congé politique des élus locaux (règlement grand-ducal du 6 décembre 1989).

L’imputation de l’indemnité due du chef des responsables fédéraux sur la « Feuerschutzsteuer » se justifie par la finalité générale de l’impôt en question. Cette manière de faire en met le financement indirectement à charge des communes, bénéficiaires du résidu de l’impôt en question.

Autre innovation allant dans le sens d’une plus grande prise en compte des intérêts des employeurs du secteur privé qui sont, suivant la loi, obligés d’accorder un congé spécial à leurs salariés membres d’un service de secours : le remboursement des salaires que les volontaires continuent à toucher pendant le congé sera dorénavant effectué trimestriellement au lieu d’une fois par an.

Art. 4.- Pour les membres de professions indépendantes le taux de l’indemnité et son caractère forfaitaire s’inspirent également du congé politique des élus locaux. La limitation de la durée éligible est fixée par référence à la durée de travail normale des salariés.
Art. 5.- Pas de commentaire.
Art. 6.- Pas de commentaire.
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